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Immobilier : les villages 
plus que jamais dans 
le coup

Depuis deux ans, le retour au rural apparaît 
comme la nouvelle tendance immobilière. 
En vallée de Seine, les maires comme les 
professionnels du secteur constatent une 

forte augmentation des acquisitions et des 
constructions nouvelles dans les villages. Une 

dynamique vraisemblablement favorisée par de 
nouvelles envies des citadins post-confinement.
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Du Mantois au Vexin, les villages 
ont la cote. De nombreuses com-
munes rurales de vallée de Seine 
connaissent, depuis un peu plus de 
deux ans, un regain d’attractivité 
et une augmentation significative 
de leurs populations. Sur cette pé-
riode, les demandes de délivrance 
de permis de construire ont litté-
ralement explosé, jusqu’à atteindre 
des volumes inédits pour certains 
maires. 

Cette dynamique est également 
accompagnée par une conjonc-
ture immobilière « exceptionnelle » 
en grande couronne où les ventes 
de maisons anciennes sont, elles 
aussi, en forte croissante. Pour 
les élus, agents immobiliers et 
notaires, les épisodes de confine-
ments successifs ainsi que la géné-
ralisation du télétravail ont contri-
bué à la fuite des citadins vers les 

l’activité immobilière sur sa com-
mune. Avant, ça se vendait parce 
que le village est assez agréable, il y 
a l ’autoroute et (la ville de) Mantes 
qui boostent le marché, mais depuis 
quelques années (au niveau des 
ventes) ça commence à monter très, 
très vite. »

Plus en retrait des grands en-
sembles, dans le Vexin, le phé-
nomène se vérifie aussi comme 
le confirme le maire (SE) de 
Jambville, Jean-Marie Ripart. 
Ce dernier note effectivement 
une augmentation de 10  % de sa 
population sur les trois dernières 
années. D’après le maire, l’évo-
lution des demandes de permis 
à Jambville est sensiblement la 
même que celle dépeinte par son 
homologue de Fontenay-Mauvoi-
sin. « Autant de permis de construire, 
c’est du jamais-vu, confirme l’édile 

semblance, la crise sanitaire aurait 
toute sa part dans cette nouvelle 
donne territoriale. Comme à 
Jambville, la maire de Brueil-
en-Vexin, Martine Tellier (SE), 
rapporte elle aussi un important 
« turn-over » de la population alors 
même que les contraintes géogra-
phiques du village ne permettent 
pas d’envisager de nouvelles 
constructions. « On a vu beaucoup 
de résidences secondaires devenir 
des habitations principales, assure 
la maire. Aussi de très belles villas, 
entre 400 000 et 600 000 euros, qui 
ne partaient pas et qui, d ’un coup, se 
sont vendues très rapidement. » 

Depuis deux ans, ces villages 
voient l’arrivée de néo-ruraux, en 
recherche d’un cadre plus buco-
lique. «  En mai 2020, dans les 
semaines qui ont suivi le déconfine-
ment, j’ai eu tous les jours des appels 
de Parisiens, ou de banlieusards qui 
en clair disaient « on n’en peut plus, 
on est en appartement, on est resté 
coincé avec les enfants, on n’a pas de 
balcon, on veut un jardin, on veut 
aller dans les Yvelines, témoigne 
Olivier Malgrain, conseiller im-
mobilier basé aux Alluets-le-Roi. 
Il y a même des gens qui étaient dans 
une logique de changement de vie, 
quitte à changer d’employeur pour 
faire du télétravail ». 

La généralisation de ce dernier 
dans les entreprises et le déploie-
ment de la fibre sur le territoire 
permettent effectivement d’envi-
sager de tels projets dans l’Ouest 
parisien. «  Il y a sept, huit ans, 
quand des personnes venaient se ren-
seigner sur la commune les premières 
questions c’était sur l ’école-le périsco-
laire, aujourd’hui ceux qui viennent 
c’est  : «  est-ce qu’il y a du très haut 
débit, la couverture mobile…?  »  », 
confirme Jean-Marie Ripart.

Le constat des professionnels 
de l’immobilier montre que la 
conjoncture immobilière encou-
rage également ces propriétaires 
à vendre leurs biens pour investir 
dans les Yvelines. « Dans les Yve-
lines, le nombre de ventes sur une 
année c’est plus 24 % : c’est du jamais-
vu sur les dix dernières années, note 
Jean-Christophe Genet, notaire à 
Meulan-en-Yvelines. Ces gens-là 

 KEVIN LELONG
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L’année qui vient de s’écouler a été particulière pour le village de Jambville qui a 
vu naître un programme de lotissements, une première pour la commune.

vendent cher des appartements ou 
des biens qu’ils avaient acheté il y a 
plusieurs années, avec l ’augmenta-
tion ils font une bonne plus-value, 
puis ils réinvestissent en grande cou-
ronne, dans les villes moyennes ou en 
zone rurale. »

À en croire le conseiller immo-
bilier, l’intérêt des acheteurs tend 
même à certains endroits à se 
déporter des villes moyennes au 
profit des villages. « C’est vrai que 
je vois ça de plus en plus, par exemple 
il y a deux ans, les gens voulaient en 
priorité Orgeval ou Villennes-sur-
Seine et maintenant, ils veulent 
en priorité les Alluets-le-Roi parce 
qu’il y a plus de tranquillité et moins 
d’urbanisation  », souligne Olivier 
Malgrain. 

C’est notamment le cas pour 
Dylan, l’un des nouveaux pro-
priétaires des lotissements en 
construction à Jambville. «  On 
habite aux Mureaux et on voulait 
se rapprocher du Vexin, explique le 
jeune père de famille. On était en 
maison de ville, on voulait un peu 
plus de terrain avec un cadre plus 
sympa.  » De son côté, la direc-
trice des ventes de Foncia dans 
les Yvelines, Emilie Zagury, a 
effectivement remarqué une forte 
demande sur les terrains à bâtir en 
zone rurale. «  Très clairement sur 
des communes comme Juziers, Nézel, 
on a des terrains qui se sont vendus 
en 48 h, assure-t-elle. Ce sont des 
timings qu’on ne voyait pas avant. »

Avec l’arrivée de ces nouveaux ha-
bitants, parfois moins rompus à la 
vie rurale, les maires font preuve de 
pédagogie. « Il y a quelques conflits 
de voisinage qui se déclenchent, ob-
serve Jean-Marie Ripart. Ce sont 
parfois des personnes qui sont venues 
chercher du calme absolu, mais il ne 
faut pas rêver  : le rural c’est un peu 
comme ailleurs, ce n’est pas les oi-
seaux qui chantent toute la journée. » 
Pour se préserver d’une affaire 
« Maurice le coq », où ses voisins se 
plaignaient de son chant sur l’île 
d’Oléron (Charente-Maritime), 
à Fontenay-Mauvoisin, Domi-
nique Josseaume, lui, s’est voulu 
plus clair. À l’entrée du village, le 
maire a fait installer des panneaux 
indiquant qu’ici « il y a des coqs qui 

chantent, le clocher qui sonne et des 
tracteurs qui passent ». 

Pour autant, la pandémie ne 
semble pas être le seul facteur lié 
à la densification des bourgs. Ce 
phénomène résulte également des 
dispositions légales entrées en vi-
gueur dans les villages comme le 
plan local d’urbanisme intercom-
munal (PLUi) de la communauté 
urbaine Grand Paris Seine et Oise 
(GPSEO). Approuvé en 2020, 
ce dernier a durci les possibilités 
d’urbanisation des terres agricoles 
situées en périphérie des villages 
en favorisant plutôt celle des dents 
creuses dans les cœurs des com-
munes. À Fontenay-Mauvoisin, 
huit maisons ont été construites 
sur ce principe. 

Selon Jean-Marie Ripart, la sup-
pression des coefficients d’emprise 
au sol par la loi Alur a également 
été déterminante. « Là où dans les 
plans d’occupation des sols il fallait 
500  m², 1000  m² voire 1 500  m² 
pour construire, aujourd’hui ça 
n’existe plus », dissèque le maire. En 
d’autres termes, chacun est libre de 
diviser son terrain pour en rendre 
une nouvelle partie constructible. 
Même s’il explique que ces divi-
sions ont entraîné des difficultés de 
stationnement et de raccordement 
au réseau, le maire jambvillois sou-
ligne que la densification de sa 
commune reste, dans l’ensemble, 
une chose positive. « De toute façon, 
c’est ça ou on meurt, fait-il remar-
quer. Si je n’ai pas cette attractivité, 
je n’ai pas de nouvelle population, 
donc ça veut dire des fermetures de 
classes à l ’école. » 

L’an dernier, la municipalité avait 
convaincu l’éducation nationale 
de ne pas supprimer une classe en 
s’appuyant sur les nouveaux élèves 
qui arriveront avec les lotisse-
ments. « Sans ces sept, huit enfants 
supplémentaires, c’était la catas-
trophe, admet Jean-Marie Ripart. 
Quatre classes, c’est extrêmement 
stratégique dans une commune ru-
rale parce qu’à trois classes, le direc-
teur n’a plus de décharge de fonction 
donc plus personne ne demande le 
poste de directeur et on arrive vite 
à un sureffectif dans les classes qui 
restent... » 

zones rurales. Un renouvellement 
de population qui n’est d’ailleurs 
pas pour déplaire aux maires qui 
luttent souvent pour maintenir à 
flot leurs écoles. 

À Fontenay-Mauvoisin, un vil-
lage de 435 âmes situé tout près 
de Mantes-la-Jolie, les demandes 
de permis de construire s’empilent 
sur le bureau du maire, Domi-
nique Josseaume (SE). Si aupara-
vant, l’édile examinait « entre trois 
et quatre » dossiers par an, depuis 
2019, une dizaine de demandes lui 
parvient chaque année. 

« C’était très soudain, en 2019, d’un 
coup, on en a fait 13, se souvient 
Dominique Josseaume qui note 
également une accélération de 

jambvillois. Rien que les demandes 
de 2021 (13, Ndlr), ça représente 
4  % du nombre de logements de la 
commune. » 

L’année qui vient de s’écouler a 
d’ailleurs été particulière pour le 
village de 815 habitants qui a vu 
naître un programme de lotis-
sements, une première pour la 
commune. À l’entrée du village, 
au bout d’un chemin, onze mai-
sons doivent sortir de terre en 
2022. « Tout s’est vendu en 12 mois, 
même le promoteur a été surpris de 
la vitesse de la commercialisation », 
rapporte Jean-Marie Ripart. 

Comment expliquer cette sou-
daine attractivité des petites 
communes  ? Selon toute vrai-



> Conseils d’administration
> Commissions
> Réunions de direction
> Codir & Comex

HÉBERGEMENT 
& RESTAURATION



ACTUALITÉS04  N°284 du mercredi 26 janvier 2022 - lagazette-yvelines.fr

AUBERGENVILLE  
Les Républicains veulent 
« redresser » la France

Un théâtre de la Nacelle quasiment 
rempli. Plusieurs centaines de per-
sonnes, dont beaucoup d’élus, sont 
venues le 22 janvier au lancement 
du comité de soutien yvelinois à la 
candidate aux présidentielles, Valérie 
Pécresse (LR). L’événement a permis 
de dresser la liste des enjeux du futur 
quinquennat.  

« Il y en a beaucoup. Il y a la réforme 
des retraites […], vous avez la réforme 
de l’État avec les services publics qui 
doivent coûter moins chers mais être plus 
efficaces […], vous avez la décentrali-
sation parce qu’il faut qu’on donne plus 
de responsabilités aux élus locaux en leur 

Le 22 janvier, le lancement du comité de soutien yvelinois à la 
candidate aux présidentielles, Valérie Pécresse (LR), a permis 
d’évoquer certains enjeux du prochain quinquennat.

Plusieurs centaines de personnes, dont beaucoup d’élus, sont venues au théâtre de 
la Nacelle pour le lancement du comité de soutien yvelinois à Valérie Pécresse (LR).
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permettant de mieux fonctionner et que 
l’État se recentre sur ses missions prio-
ritaires », déclare le vice-président au 
Conseil régional et porte-parole de 
la candidate, Othman Nasrou. 

« [Il faut] convaincre qu’un autre projet 
politique est possible mais surtout indis-
pensable pour redresser notre pays […]. 
Je souhaite vraiment qu’on engage, 
dans les Yvelines, comme dans toute la 
France, une formidable mobilisation », 
déclare Gérard Larcher, président 
du Sénat et président du comité de 
soutien national à Valérie Pécresse et 
à la tête aussi de celui basé dans les 
Yvelines. 

 LUCILE GIROUSSENS

Une nouvelle tête mais peu de sur-
prises au soir du jeudi 20 janvier. Ce 
soir-là, les élus de la communauté 
urbaine (CU) Grand Paris Seine 
et Oise (GPSEO) se sont réunis 
à huis-clos, pour élire leur nou-
veau président, suite à la démission 
de Raphaël Cognet survenue au 
début du mois de janvier. Assurant 
déjà l’intérim, la maire de Meulan-
en-Yvelines et première vice-pré-
sidente, Cécile Zammit-Popescu 
(DVD), a été élue par 119 voix, le 
conseiller d’opposition communiste 
mantais Marc Jammet en récoltant 
cinq. Quatorze bulletins blancs ont 
également été recensés et trois élus 
n’ont pas pris part au vote. L’exécutif 
connaît également peu de change-
ments, et voit les arrivées de l’adjoint 
mantais Jean-Luc Santini et de Dja-
mel Nedjar, en tant que conseillers 
délégués. En revanche, si elle sou-
haite s’inscrire dans la continuité, 
Cécile Zammit-Popescu a insisté 
sur le fait que « des décisions lourdes de 
conséquences » seront à prendre pour 
redresser les finances exsangues de 
GPSEO. 

Si la candidature de Cécile Zam-
mit-Popescu n’était un secret pour 
personne, le président du groupe 
majoritaire, Agir pour GPSEO, 
l’adjoint mantevillois Ari Benha-
coun en explique les raisons : « C’est 
une bosseuse, elle est dotée d’un grand 
sens de l’écoute, ce qui permettra à la 
fois de porter les grands projets struc-
turants de notre territoire, mais éga-
lement les sujets de proximité si chers 
à nos habitants. Elle sait analyser, 
arbitrer et prendre des décisions. En 
tant que première vice-présidente, elle 
connaît bien les enjeux de notre CU et 
elle a su se faire apprécier des services 
administratifs. » 

Il lance également un appel à l’uni-
té, auprès des autres groupes, l’exé-
cutif proposé représentant en sus 
de la majorité, les autres groupes 
reconnus par l’assemblée com-
munautaire. « Sur les priorités de la 
communauté urbaine, en dehors de 
l’épineux sujet des finances qui devra 
être traité en toute transparence dans 
les semaines qui viennent, nous appe-
lons de nos vœux que naisse enfin un 
vrai projet de territoire essentiel pour 
nos habitants et nos communes », note 
ainsi Jean-Luc Gris (SE), président 
du groupe Seine et désormais 4e 
vice-président. 

Cécile Zammit-Popescu élue 
logiquement à la tête de GPSEO

VALLEE DE SEINE

S’il accorde sa confiance à l’édile 
meulanaise, le maire d’Issou et pré-
sident du groupe Ensemble pour 
GPSEO, Lionel Giraud (DVG), 
pointe lui aussi des priorités, notam-
ment la proximité en améliorant « les 
communications auprès des habitants 
et les soumettre systématiquement en 
amont aux élus concernés, ce qui n’est 
pas toujours le cas » ou « par le biais de 
convention de gestion, redonner la ges-
tion de compétences de proximité aux 
communes qui en feront la demande ». 
L’élu plaide également pour un réé-
quilibrage territorial dans le cadre 
du maillage des transports en com-
mun et de l’attractivité.
 
«  Des mesures spécifiques et visibles 
par la population sont attendues dans 
les petites et moyennes communes  », 
poursuit-il citant notamment le ré-
tablissement des fonds de concours, 
ou la communication des projets 
de voiries retenus dans le cadre des 
programmes pluriannuels d’inves-
tissement de voirie. 

Le groupe Territoire et Citoyens 
Seine et Oise (TCSO) a, lui aussi, 
approuvé la candidature de Cécile 
Zammit-Popescu, mais l’édile 
buchelois, Paul Martinez (SE), se 
montre plus nuancé. «  Madame 
Zammit-Popescu est une élue impli-
quée, honnête […] et malgré des faux 
airs d’austérité, ceux qui la connaissent 
la savent à l’écoute des habitants et de 
ses collègues élus, indique-t-il. […] 
Pour tout cela, notre groupe Territoire 
et Citoyens Seine et Oise votera à Cécile 
Zammit-Popescu, majoritairement sa 
confiance, et j’appelle mes autres col-
lègues à en faire autant. J’ai bien dit 
majoritairement, je ne dis pas que tout 
le groupe le votera, mais en tout cas 
majoritairement. » 

Marc Jammet s’est également porté 
candidat, dénonçant «  un consen-
sus mou », formé entre les différents 
groupes de l’exécutif. «  Les citoyens, 
les contribuables, où sont-ils ici ? Dans 
une assemblée où, je le répète, c’est le 
consensus qui prévaut avant leurs pré-
occupations ? […] Qui va dire claire-
ment qu’on s’apprête ici à augmenter la 
fiscalité locale de 30 % pour équilibrer 
les comptes alors que la communauté 
urbaine reverse chaque année 50 mil-
lions d’euros aux communes, fait finan-
cer par les SEM qu’elle dirige de nou-
velles indemnités pour certains élus ? », 
questionne-t-il. 

La maire de Meulan-en-Yvelines a été élue lors du conseil 
communautaire du 20 janvier, avec un exécutif quasiment 
identique. 

L’élu communiste en a également 
profité pour confirmer sa présence 
au scrutin mantais qui se profile. 
« C’est la raison évidemment pour la-
quelle je suis candidat à la présidence ici 
même, insiste-t-il. Oh symboliquement 
bien sûr, je ne me fais aucune illusion 
sur le résultat du scrutin  mais je crois 
que le courage politique est une valeur 
essentielle et qu’il serait bon qu’on puisse 
la retrouver au sein de cette assemblée. » 
L’élu d’opposition conflanais Gaël 
Callonnec demandera à pouvoir 
poser des questions aux deux candi-
dats, ce qui lui sera refusé. 

Si elle n’a pas souhaité s’exprimer 
avant le vote, Cécile Zammit-
Popescu, soulignera ses priorités 
après le scrutin : « Je suis une élue de 
terrain, absente des réseaux sociaux, 
sans parti politique comme la majo-
rité d’entre vous je pense. Je suis maire 
d’une commune moyenne, confrontée 
aux mêmes difficultés que vous. Sur 
ces difficultés vous avez été écoutés, je 
souhaite que vous soyez maintenant 
entendus. »

En plus des quatre axes définis par le 
projet de territoire, la nouvelle pré-
sidente propose de rajouter un cin-
quième axe, celui des compétences 
de proximité, telles que «  la voirie, 
l’eau, les déchets, l’assainissement  », 
énumère-t-elle. «  La proximité c’est 
entendre les attentes et les besoins des 
communes, c’est mieux communiquer 
avec les maires, et les aider à communi-
quer avec les usagers », détaille-t-elle. 

« Le nerf de la guerre c’est l’argent, et 
nous devrons retrouver des marges 
financières nous permettant d’investir 
sur nos espaces publics », poursuit-elle. 
Cependant, elle insiste bien sur l’état 
critique des finances de GPSEO  : 
« Le chemin est encore long pour restau-
rer nos finances. Le travail est inache-
vé, nous nous retrouvons aujourd’hui 
dans une urgence critique et allons 
devoir tous ensemble être courageux 
dans les semaines à venir et prendre 
des décisions lourdes de conséquences 
mais indispensables à notre survie.  » 
Et le prochain conseil, dont la date a 
été fixée au 17 février, pourrait bien 
ouvrir le bal, puisqu’il devrait com-
porter à l’ordre du jour la fiscalité de 
la communauté urbaine. 

MAGNANVILLE  
Contre la prison, la mobilisation 
se poursuit

Leur engagement ne faiblit pas 
pour proposer une alternative au 
projet de centre pénitentiaire de 
700 places, prévu en sortie de ville, 
près du lycée Senghor. Tous les 
mercredis, jusqu’au 2 février, l’asso-
ciation Tous mobilisés contre une 
prison à Magnanville (TCMP), 
organise des sessions d’adhésions. 
«  Nous avons recueilli 3 700 signa-
tures en rassemblant les pétitions pa-
pier et sur le site internet », se satis-
fait Patrick Magny, vice-président. 
Le 6 février prochain, l’association 
organise un rassemblement sportif 
sur le lieu retenu par l’État.  

« Onze sites  
alternatifs »

En parallèle, l’association a égale-
ment travaillé à un «  Manifeste  », 
insistant sur la non-adaptabilité 
du terrain. «  Il y a eu un certain 

Des soirées d’adhésions se tiennent les mercredis jusqu’au 2 
février. Un rassemblement est également prévu le 6 février, 
sur le terrain qui doit accueillir le projet. 

« Nous avons recueilli 3 700 
signatures en rassemblant les 
pétitions papier et sur le site 
internet », se satisfait Patrick Magny, 
vice-président. 
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nombre de choses, des déversements 
sur Auffreville-Brasseuil, des ruis-
sellements  », appuie le vice-pré-
sident. TCMP a recensé « 11 sites 
alternatifs  » en vallée de Seine, 
«  avec les restrictions que le sous-
préfet nous a imposées, des proximi-
tés gares, des proximités hôpitaux, 
proximités des autoroutes, proximités 
des tribunaux  », poursuit Patrick 
Magny. 

« Le nerf de la guerre c’est l’argent, 
et nous devrons retrouver des 
marges financières nous permettant 
d’investir sur nos espaces publics », 
poursuit Cécile Zammit-Popescu.
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Dans le cadre de l’opération Ma bou-
tique à l’essai, un local de 90 mètres 
carrés avec un espace extérieur est 
disponible pour un commerçant 
désireux de tester son projet avant de 
se lancer. L’annonce a été relayée sur 
le site internet d’Initiative Seine Yve-
lines, un réseau associatif de finance-
ment et d’accompagnement qui im-
pulse ce projet avec la communauté 
urbaine, la Ville et la Fédération des 
boutiques à l’essai. Il a notamment 
piloté une installation similaire à 
Mantes-la-Jolie. 

Le local pilote, situé 1 place Conte, 
à proximité de la mairie, est dispo-
nible pour une durée de «  six mois 
renouvelable une fois » mais offre aussi 
la possibilité de s’y « installer durable-
ment » par la suite. Le coût du loyer, 
«  minoré  », n’est pas indiqué. Pour 
plus d’informations, il est possible 
de contacter Agathe Grosbois, la 
responsable en charge de l’opération 
soutenue par la banque populaire 
Val de France. Elle est joignable par 
téléphone au 07 49 54 13 90 ou par 
courriel à l’adresse a.grosbois@initia-
tive-seineyvelines.com. 

Le 18 janvier, le Département a offi-
cialisé sur son site internet l’implan-
tation de l’association Parrains par 
Mille soutenue par le conseil dépar-
temental. Par le biais de la recherche 
de parrains et de marraines, le but est 
de proposer « des sorties culturelles ou 
de loisirs à des enfants issus de familles 
fragilisées ou isolées » ou « de faire béné-
ficier à un jeune adulte de son expérience 
professionnelle ». 

D’après Anne-Solène Taillardat, 
responsable Île-de-France de l’asso-
ciation, les parrains et marraines 
s’engagent pour «  quelques heures 
par mois  ». En se déployant sur les 
Yvelines, l’association rejoint celle 
d’Un enfant, une famille qui est 
aussi soutenue par le Département 
et développe le parrainage de proxi-
mité pour permettre de « nouer une 
relation avec un enfant sans rompre les 
liens de filiation ». Les personnes in-
téressées peuvent contacter les deux 
associations. Parrains par Mille est 
joignable par courriel à idf@ppm-
asso.org et Un enfant, une famille à 
unenfantunefamille@orange.fr ou 
par téléphone au 06 87 40 01 28. 
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YVELINES  
Des associations 
encouragent le 
parrainage d’enfants

VERNOUILLET  
Une boutique à l’essai 
recherche un 
commerçant

 EN IMAGE

JUZIERS  
Un terrain de pétanque a vu le jour 
Les passionnés de pétanque se sont, sans doute, déjà passé le mot. Pour ceux qui l’ignorent, la Ville est reve-
nue, dans le bulletin municipal de décembre, sur la création d’un terrain de pétanque au niveau du terrain 
des fêtes. « Praticable depuis septembre, le terrain, aux dimensions confortables, [mesure] 15 x 12 mètres », indique 
la municipalité. Pour rappel, pour les championnats nationaux, un terrain de pétanque mesure quatre mètres 
de largeur pour 15 mètres de longueur. Le coût du terrain, réalisé par l’entreprise méziéroise Au-delà du 
jardin, n’a pas été précisé. 
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Le local, d’une superficie de 90 
mètres carrés, est situé 1 place 
Conte, près de la mairie. 

C’est le cas des associations 
Parrains par Mille et Un enfant, 
une famille. 
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Alors que la campagne de recensement 
réalisée par l’Institut national de la statis-
tique et des études économiques (Insee) 
s’ouvrait ce jeudi 20 dernier, la maire chan-
telouvaise, Catherine Arenou (DVD), n’a 
pas souhaité que ses huit agents recenseurs 
fassent du porte-à-porte dans sa commune 
de 10 500 habitants. 

« La priorité des priorités aujourd’hui, c’est la 
gestion de la crise sanitaire, explique de ce 
choix l’édile dans les colonnes du Parisien. 
Moi, je me refuse à envoyer mes agents au 
casse-pipe faire du porte-à-porte chez les ad-
ministrés. » Car même si pour les résidents 
en maison individuelle, il est possible de 
remplir un questionnaire en ligne, « ici, leur 
mission [des agents] va plus loin car certains 
habitants n’ont même pas accès à Internet. 
Il faut les accompagner, rester chez eux par-
fois pendant une heure », souligne la maire, 
faisant référence à la fracture numérique. 
Elle plaide ainsi pour « un report de quelques 
semaines en fonction de l ’évolution de la crise 
sanitaire ». 

En décembre 2019, Emmanuelle Wargon, secrétaire d’État auprès 
de la ministre de la transition écologique entrouvrait, lors d’une 
visite à la station d’épuration Seine-Aval, la possibilité d’intégrer 
des élus yvelinois au conseil d’administration du Syndicat inter-
départemental d’assainissement de l’agglomération parisienne 
(Siaap). Mais si un nouveau président a été désigné en septembre 
2021, aucun élu yvelinois ne siège encore dans l’instance. 

Alors les maires d’Achères, Conflans-Sainte-Honorine, Maisons-
Laffitte, Saint-Germain-en-Laye et Triel-sur-Seine ont écrit un 
courrier la semaine dernière pour interpeller la ministre Barbara 
Pompili et remettre une pièce dans la machine. « Cette situation 
est incohérente et pose un réel problème de représentativité, écrivent 
les maires dans leur courrier. C’est pourquoi nous souhaitons que des 
élus des Yvelines puissent siéger au sein du Conseil d’administration 
du Siaap. » 

Dans un communiqué de presse, la Ville de Conflans-Sainte-Ho-
norine rappelle que ce « paradoxe » date de 1970 et de la création 
du Siaap. « Les communes de ce département sont pourtant nombreuses 
à dépendre du SIAAP pour la dépollution de leurs eaux, insiste la 
Ville. Leurs habitants subissent également les nuisances dues à l ’acti-
vité des installations. À titre d’exemple, les élus rappellent l ’incendie de 
l ’usine d’Achères, qui avait entraîné la mort de milliers de poissons à 
l ’été 2019. » 

 INDISCRETS
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 CELINE CRESPIN

« Ce parc dont je parle depuis trois ans 
[…] va peut-être enfin voir le jour. » 
Le 15 décembre, en conseil munici-
pal, l’adjointe en charge du cadre de 
vie, de l’urbanisme et du développe-
ment durable, Suzanne Jaunet, n’a 
pas caché son impatience concer-
nant la création du parc d’Achères 
Ouest. L’enquête publique concer-
nant la création de cet espace dont 
«  la superficie d’aménagement est de 
351 000 m² entre la rue de Seine, la 
route du barrage et le chemin du port 
d’Achères  » est ouverte jusqu’au 31 
janvier à 17 h 45. La Ville attend 
impatiemment les conclusions de 
l’enquête pour finaliser le projet. 

« Il faut que nous réalisions cette opé-
ration avant la fin 2022, déclare Su-
zanne Jaunet. Si nous ne réussissons 
pas à finir cette belle opération avant 
la fin 2022, nous perdrons les subven-
tions.  » D’après l’élue, une somme 
de « 800 000 euros » peut être obte-
nue auprès du Fonds européen de 
développement régional (FEDER). 

Parc d’Achères Ouest : la Ville attend 
le verdict de l’enquête publique

ACHERES

« On ne peut pas ignorer cette somme 
de 800 000 euros », insiste l’adjointe. 
D’après le dossier de l’enquête pu-
blique, le montant prévisionnel des 
travaux d’études avant-projet s’élève 
à « 1 013 518 euros hors taxe ».

L’adjointe souhaite que les conclu-
sions qui seront formulées par le 
commissaire enquêteur puissent 
faire «  accélérer le mouvement  » de 
création du parc. Lors du conseil 
municipal du 15 décembre, Su-
zanne Jaunet a tenu à rappeler que 
la Ville était « encore [en attente] de 
la position définitive de la Drieat 
(Direction régionale et interdépar-
tementale de l’environnement, de 
l’aménagement et des transports, 
Ndlr) ». 

L’aménagement du parc d’Achères 
Ouest, lui, se dessine distinctement 
dans le dossier d’enquête publique 
qui est consultable en mairie, en 
version papier, ou en ligne sur le 
site internet de la préfecture des 

L’enquête publique est ouverte jusqu’au 31 janvier à 
17 h 45. La Ville espère que l’opération de construction du 
parc soit achevée avant la fin d’année pour conserver les 
subventions attribuées.

Le dossier de l’enquête publique précise que « la 
superficie d’aménagement est de 351 000 m² 
entre la rue de Seine, la route du barrage et le 
chemin du port d’Achères ». 

Yvelines. Parmi les aménagements 
attendus, le dossier indique que les 
cheminements en sable stabilisé 
renforcé seront clôturés des deux 
côtés et tout accès en dehors des 
chemins sera interdit. 

« Étant donné qu’on est sur des terres 
polluées, on ne pourra pas gambader 
[librement] au cas où des enfants de 
moins de neuf mois iraient manger 
la terre et pourraient s’empoisonner 
avec des métaux lourds qui sont dans 
la terre », explique Suzanne Jaunet 
de ces mesures. D’après le dossier 
de l’enquête publique, il existe un 
risque d’ingestion pour les enfants 
au plomb contenu dans le sol, du 
fait de l’épandage. «  Chacun sait 
que lorsqu’on promène des enfants 
de moins de neuf mois on les laisse 
manger la terre  », ironise l’adjointe 
de la nécessité de clôturer les 
cheminements. 

Le centre équestre des écuries de la 
Croix d’Achères étant préservé, le 
projet de création du Parc d’Achères 
Ouest imagine des cheminements 
équestres «  pour permettre aux che-
vaux de rejoindre leurs parcelles sans 
emprunter les allées du parcours ». Le 
revêtement de ces voies équestres 

aux élèves. «  Les belvédères permet-
tront aux scolaires d’aller observer 
au-dessus de l’étang la nidification, 
les différents oiseaux qui se promènent 
et qui s’envolent sur ce territoire  », 
affirme-t-elle.

L’accès au parc, et plus particulière-
ment le franchissement de la route 
départementale 30, suscitent des 
interrogations dans l’opposition. 

« Si on sait qu’on peut faire [le parc], si 
enfin la Drieat nous dit « c’est ok, vous 
pouvez y aller », je vais demander au 
conseil départemental [de réfléchir à ce 
sujet]. Mais je ne vais pas demander 
au conseil départemental de faire une 
étude et de voir comment on pourrait 
améliorer [l’accès au parc] si la Drieat 
nous dit « non » parce que cela ne ser-
virait à rien de financer les études  », 
leur répond Suzanne Jaunet. 

Un registre pour permettre au public de formuler 
ses observations

Dans le cadre de l’enquête publique, un registre est disponible en mairie 
pour recueillir les observations et propositions des habitants. Il est acces-
sible du lundi au vendredi, de 9 h à 12 h et de 14 h à 15 h 45. Elles peuvent 
aussi être envoyées par courriel à creation-parc-acheres@enquete-pu-
blique.net. Le commissaire-enquêteur sera, lui, présent le 29 janvier, de 
9 h à 12 h, pour recevoir les personnes qui le souhaitent.

sera « en béton désactivé à 
gros granulats résistant au 
poinçonnement des sabots 
des chevaux ». 

Des belvédères seront 
également construits 
pour permettre au public 
d’observer les oiseaux, 
à l’instar du parc du 
Peuple de l’herbe car-
riérois. Suzanne Jaunet 
imagine que ces infras-
tructures seront utiles 
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MEZIERES-SUR-SEINE  
L’ancien bureau de poste devient 
maison France services

La Poste, Pôle emploi, la caisse 
d’allocations familiales (CAF), la 
caisse primaire d’assurance maladie 
(CPAM), la mutualité sociale agri-
cole (MSA), ou encore les finances 
publiques, tous ces services sont 
dorénavant regroupés en un seul et 
même lieu à Mézières-sur-Seine. 
Installée dans l’ancien bureau de 
poste de la commune, la maison 
France services a été inaugurée ce 
jeudi 20 janvier en présence notam-
ment de Nadia Hai (LREM), la 
ministre déléguée à la Ville. 

L’objectif de guichet unique est 
d’accompagner les administrés 
dans leurs démarches «  là où pen-

Inauguré jeudi 20 janvier, ce guichet unique a pour but de 
faciliter les démarches administratives des Méziérois et des 
habitants des communes voisines.

Quatre agents seront présents sur place dont un spécialement formé pour aider les 
usagers dans leurs démarches numériques.
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dant des années on a fermé, man-
dats après mandats, ces services à la 
population dans nos communes  », 
juge le maire méziérois, Franck 
Fontaine (LREM). Avant l’ouver-
ture de l’équipement mardi 18 
janvier, les habitants du canton 
devaient effectivement se déplacer 
à Mantes-la-Jolie pour se rendre 
dans les locaux ciblés. Pour les 
accompagner, quatre agents seront 
présents sur place dont un spécia-
lement formé pour aider les usagers 
dans leurs démarches numériques. 
Signe de l’intérêt local pour ce gui-
chet, la ville d’Epône participe à 
son fonctionnement à hauteur de 
10 000 euros. 

 LUCILE GIROUSSENS

Elle avait commencé à prendre ses 
quartiers en septembre 2020, avec 
une activité un peu contrainte par la 
fin de chantier et la crise sanitaire. La 
deuxième antenne de la maison de 
santé pluriprofessionnelle Philippe 
Marze a été officiellement inaugu-
rée à l’entrée du quartier des Musi-
ciens, au sein de l’hôtel d’entreprises 
Galilée. Complémentaire de la pre-
mière structure, ce deuxième pôle de 
200 m² a pu faciliter l’installation de 
spécialistes, comme les kinésithéra-
peutes, mais aussi l’accès aux soins 
pour les quartiers plus excentrés. Elle 
a nécessité 300 000 euros d’investis-
sements de la part du bailleur social 
Les Résidences Yvelines-Essonne. 

« C’est important de développer sur le 
territoire et diversifier les lieux, insiste 
Marie-Hélène Certain, médecin 
généraliste depuis 40 ans et l’une 
des porteuses du projet. […] Le fait 
d’avoir un autre lieu qui travaille 
comme ça, ça nous permet d’être répar-
tis sur le territoire et de répondre à la 
demande des patients.  » Elle pointe 
également une évolution des pra-

Aux Musiciens, une maison de santé 
complémentaire à celle du centre-ville

LES MUREAUX

tiques, les deux maisons de santé 
fonctionnant ensemble. 

«  [Avant], les professionnels, on était 
vraiment dans un exercice individuel et 
il faut passer de l’individuel au collectif, 
c’est-à-dire comment on communique 
avec nos collègues, comment on travaille 
ensemble, comment on travaille sur des 
protocoles, précise-t-elle. Travailler 
ensemble ça s’apprend [...]. Si on doit 
faire des réunions, il y a des soins, c’est 
un temps de travail hors soins qu’il faut 
prendre et développer. » 

En 2021, 12 698 consultations ont 
été réalisées dans cette deuxième an-

Trente professionnels de santé exercent dans cette seconde 
antenne pour faciliter l’accès aux soins de proximité.

« On pense plus à des médecins qui se 
regroupent qu’un corps de métiers capables de 
faire des chaines complètes par rapport à la 
problématique de la santé », se satisfait pour sa 
part l’édile muriautin, François Garay (DVG).

boxes, ainsi qu’une salle dédié au col-
lectif. « Cela a facilité l’accès à des per-
sonnes loin du soin, appuie-t-elle. On 
a eu des personnes qui avaient une perte 
de chance parce qu’ils ne faisaient pas la 
rééducation. » 

«  On pense plus à des médecins qui 
se regroupent qu’un corps de métiers 
capables de faire des chaines complètes 
par rapport à la problématique de la 
santé », se satisfait pour sa part l’édile 
muriautin, François Garay (DVG), 
de la présence de professionnels tels 
que des psychologues, ou encore des 
orthophonistes. Avant de rappeler 
qu’auparavant, à la place de l’hôtel 
d’entreprises, se tenait la tour Molière 
« où il y avait des praticiens qui étaient 
présents dans les étages ». Comme un 
retour aux sources. 

tenne, ce qui représente une 
augmentation de «  21  %  » 
de l’offre de soins, puisque 
30 praticiens exercent aux 
Musiciens. «  On n’aurait 
pas ouvert, on n’aurait pas eu 
cette augmentation  », assure 
Marie-Hélène Certain, 
prenant pour exemple l’es-
pace dédié aux kinésithéra-
peutes, qui comprend une 
salle d’exercices, plusieurs 
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CARRIERES-SOUS-POISSY  
La Ville engagée dans la lutte 
contre le Sida

LES MUREAUX  
Les soutiens d’Anne Hidalgo 
dévoilent son programme

«  Le Sida se soigne aussi par la poli-
tique. » Reprenant la devise de l’as-
sociation Elus locaux contre le Sida 
(ELCS) qu’il préside, Jean-Luc Ro-
mero a remis le label « Ville engagée 
contre le Sida » au maire, Eddie Aït 
(SE), ce 18 janvier en rappelant qu’en 
France «  2 100 personnes meurent [à 
cause] du Sida », chaque jour. 

« On fait une espèce de bruit de fond, 
parce qu’évidemment on ne peut pas 
parler du Sida tous les jours, mais il 
faut [le] faire ce bruit de fond, parce 
qu’ici autour il y a forcément des 
personnes qui vivent avec ce virus, 
insiste-t-il. […] Et donc de voir que 

La campagne est désormais lancée 
pour les partisans d’Anne Hidalgo 
(PS) à l’élection présidentielle. 
« On a la chance d’avoir une des rares 
candidates qui a déjà sorti son pro-
gramme complet avec ses 70 propo-
sitions, [...] financé à hauteur de 50 
milliards d’euros  », souligne Boris 
Venon (PS), secrétaire fédéral de la 
section yvelinoise et coanimateur 
du comité de soutien.

Parmi les priorités de la candidate 
figure le pouvoir d’achat, avec no-
tamment l’augmentation du Smic 
de 200 euros nets. « On sait que le 
Smic actuel c’est seulement 100 euros 
au-dessus du seuil de pauvreté  », re-

Parmi les actions amorcées, le maire Eddie Aït (SE) met 
en avant l’adoption d’un plan de lutte adopté par le centre 
communal d’action sociale.

Parmi les mesures de la candidate à l’élection présidentielle 
figurent l’augmentation du Smic de 200 euros nets ou la lutte 
contre les déserts médicaux. 

Jean-Luc Romero (à droite), président d’Elus locaux contre le Sida a rappelé qu’en 
France  « 2 100 personnes meurent [à cause] du Sida », chaque jour. 

« On a la chance d’avoir une des rares candidates qui a déjà sorti son 
programme complet avec ses 70 propositions, [...] financé à hauteur de 50 
milliards d’euros », souligne Boris Venon (PS), secrétaire fédéral de la section 
yvelinoise et coanimateur du comité de soutien.
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le maire de Carrières-sous-Poissy, de 
voir que le sénateur des Yvelines sont 
là pour parler de la lutte contre le Sida, 
c’est un message qu’on envoie aussi aux 
personnes, en disant vous n’êtes pas 
seuls. » 

« La lutte contre le Sida est pour nous 
une priorité parce qu’elle est multiple », 
argue Eddie Aït, vice-président 
de l’association. Parmi les actions 
amorcées, l’édile met en avant «  la 
mise à disposition d’un appartement 
d’urgence  » pour les personnes en 
difficulté, et l’adoption par le centre 
communal d’action sociale d’un plan 
de lutte contre le Sida. 

marque Dieynaba Diop, coanima-
trice du comité de soutien et porte-
parole du PS. Pour lutter contre les 
déserts médicaux, elle proposera 
également « une année de profession-
nalisation  » des jeunes médecins 
dans les zones sinistrées. 

Dans les Yvelines, «  petit concen-
tré de France  » selon Boris Venon, 
« toutes les mesures du programme ont 
vocation à intéresser les Yvelinois  ». 
Dieynaba Diop complète : « On sait 
qu’on fait partie de ces territoires [...] 
où il y a beaucoup de premiers de cor-
vée et c’est important de leur dire […] 
qu’ils ne sont pas les oubliés de cette 
croissance. »  

Y aurait-il du mouvement dans le 
dossier du déménagement de la mai-
son centrale pisciacaise  ? Le maire 
Karl Olive (DVD), était en tout cas 
en rendez-vous avec le ministre de 
la justice Eric Dupond-Moretti ce 
mercredi 19 janvier pour évoquer le 
sujet, rapporte Le Parisien. 

Le premier magistrat a proposé 
plusieurs sites situés en périphérie 
de la ville, pouvant potentiellement 
accueillir le déménagement de l’éta-
blissement pénitentiaire. Selon le 
quotidien francilien, trois auraient 
retenu l’intérêt du ministre, dont un 
terrain appartenant à Stellantis de 3,2 
ha, près du Technoparc. « Nous avons 
prévu d’étudier sérieusement ces propo-
sitions en tenant compte d’un cahier des 
charges », indique-t-on au Parisien. 

En attendant, les travaux de rénova-
tion du mur qui s’était effondré en 
mars 2019, et qui auraient dû débu-
ter en février 2021, devraient com-
mencer à la fin du mois pour une 
durée de huit à dix mois. 

POISSY  
Déménagement de la 
prison : plusieurs 
sites présentés
Les travaux de rénovation du mur 
effondré devraient démarrer à la 
fin du mois.

LES MUREAUX  
Pour gagner la présidentielle, EELV 
poursuit la sensibilisation à l’écologie 

Le 22 janvier, le comité de sou-
tien local au candidat EELV aux 
présidentielles, Yannick Jadot, s’est 

Le 22 janvier, le comité de soutien local au candidat Yannick 
Jadot (EELV) s’est réuni à la salle SRV. 

« Nous, [...] nous avons besoin de faire de la pédagogie », déclare la conseillère 
régionale EELV, Ghislaine Senée (à droite).
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réuni à la salle SRV. Reconnaissant 
que le contexte sanitaire ne favo-
rise pas les actions de campagne, 

 EN BREF

ses soutiens insistent sur la néces-
sité de sensibiliser la population à 
l’écologie. 

«  Nous, [...] nous avons besoin de 
faire de la pédagogie […]. On a, en 
fait, à expliquer pourquoi la lutte 
contre le réchauffement climatique 
demande des efforts à tous », déclare 
la conseillère régionale, Ghislaine 
Senée (EELV). Selon elle, ces 
efforts redonneraient du sens à la 
collectivité. « Cela permettrait à la 
France de refaire société si nous par-
tagions tous […] les mêmes objectifs 
à savoir : faire en sorte que, demain, 
les générations futures puissent vivre 
correctement et qu’il n’y ait plus d’in-
justice sociale », explique-t-elle.

Pour Fatima Cuny, militante et 
responsable du groupe local EELV 
Nord Yvelines, Yannick Jadot est,  
le candidat idéal. « C’est quelqu’un 
qui n’a jamais changé de discours  », 
affirme-t-elle. Présent ce jour-là, 
Mounir Satouri, député européen 
EELV et directeur de campagne 
de Yannick Jadot, déclare que 
«  quasiment 400 comités locaux  » 
existent. 

 EN BREF
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 KEVIN LELONG

Si le nombre de cas quotidiens de 
Covid-19 continue de grimper de-
puis plusieurs semaines, la situation 
sanitaire semble « encourageante » à 
en croire les annonces faites ce jeudi 
20 janvier par le premier ministre, 
Jean Castex (LREM). Le chef du 
gouvernement a dévoilé, lors d’une 
conférence de presse, le calendrier 
visant à alléger les restrictions 
prises pour faire face à l’épidémie. 
Différentes mesures doivent être 
levées entre le 2 et le 16 février. 

«  Depuis une semaine, le nombre de 
malades en réanimation se réduit 
enfin légèrement », a fait savoir Jean 
Castex en précisant que le variant 
Delta, jugé comme le plus dange-
reux, «  est partout en nette décrue  ». 
Voyant l’horizon se dégager, le 
gouvernement envisage donc un 
allègement des contraintes dès 
début février après la mise en place 
du passe vaccinal, entrée en vigueur 
ce lundi 24 janvier dans toute la 
France.  

Vers un allègement des restrictions 
sanitaires « dès début février »

YVELINES

À partir de cette date, toute per-
sonne d’au moins 16 ans, devra jus-
tifier d’un schéma vaccinal complet 
pour accéder aux activités de loisirs, 
aux restaurants ou encore pour 
voyager entre différentes régions, à 
l’exception des TER et des trains de 
banlieue. « Les voyageurs qui ne dis-
posent pas d’un passe vaccinal peuvent 
présenter un test négatif en cas de 
motif impérieux d’ordre familial ou 
de santé  », fait toutefois remarquer 
le site internet vie-publique.fr. Les 
adolescents âgés de 12 à 15 ans, res-
teront, eux, sous l’arbitrage du passe 
sanitaire. Le passe vaccinal ne sera 
cependant pas demandé pour accé-
der aux établissements sanitaires et 
médico-sociaux comme les Ehpad 
ou les hôpitaux.

Pour les personnes non vaccinées, 
et de fait privées de ces activités, 
le chef du gouvernement a toute-
fois présenté une mesure incita-
tive. « Nous allons permettre à ceux 
qui feront leur première dose d’ici le 

Port du masque, jauge, télétravail, le premier ministre 
a évoqué, jeudi 20 janvier, un calendrier de levée des 
restrictions sanitaires ainsi que la mise en place du 
passe vaccinal. 

À partir du 2 février, le port du masque ne sera plus obligatoire en extérieur. 

15 février, de bénéficier d’un passe 
vaccinal valide à deux conditions  : 
bien faire leur deuxième dose un 
mois plus tard, et dans l ’intervalle 
justifier également d’un test négatif 
de moins de 24 heures », a expliqué 
Jean Castex.

À partir du 2 février, le port du 
masque ne sera plus obligatoire 
en extérieur. S’il restera obligatoire 
dans les équipements sportifs et 
culturels tels que les stades, cinémas 
ou les salles de spectacles, ces der-
niers ne seront, en revanche, plus 
soumis à une jauge d’accueil du pu-
blic. Enfin, à cette même échéance, 
le télétravail «  ne sera plus obliga-
toire  » mais restera recommandé 

La grande collecte annuelle des 
Restos du Coeur aura lieu les 4, 5 
et 6 mars prochains. Dans un com-
muniqué daté du mardi 18 janvier, 
la branche yvelinoise fait appel à 
toutes les bonnes volontés pour être 
«  bénévole d’un jour  ». «  Nous avons 
besoin de l’aide de tous et toutes pour 
accompagner nos bénévoles lors de cette 
opération  », indique-t-elle dans son 
communiqué de presse. 

« L’an dernier, cette collecte réalisée dans 
63 magasins a permis, grâce à 800 béné-
voles des Yvelines et 700 bénévoles d’un 
jour, de collecter 180 tonnes de produits 
qui ont été redistribués dans les centres 
ouverts durant l’été  », rappelle-t-elle. 
Cette année, « près de 70 magasins », 
participent à l’opération dans le dé-
partement. Pour s’inscrire, il est indis-
pensable de passer par le site internet 
collecte.restosducoeur.org. Selon le 
site, les missions proposées aux béné-
voles sont l’accueil du public à l’entrée 
des magasins, la réception des den-
rées données par les clients et le tri et 
la mise en carton des produits. 

YVELINES  
Pour leur collecte, 
les Restos cherchent 
des bénévoles 
L’année dernière, ce sont 180 
tonnes de produits qui avaient 
été redistribuées. 

«  en laissant le soin aux entreprises 
de maintenir le bon niveau dans le 
cadre de leur dialogue social interne », 
a ajouté le premier ministre.

Les discothèques pourront rouvrir 
le mercredi 16 février, de même que 
les concerts debout seront à nou-
veau autorisés. Interdite depuis le 
3 janvier, la consommation debout 
dans les bars et restaurants pourra, 
elle aussi, reprendre à cette date. 
« Nous pourrons envisager, au retour 
des vacances scolaires de février, un 
allégement du protocole sanitaire au 
sein des écoles, en matière de port du 
masque ou sur la question du nombre 
de tests ou d’auto tests à réaliser  », a 
indiqué le Premier ministre en 
précisant que cette décision serait 
soumise préalablement à l’avis des 
autorités sanitaires. 
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Près de cinq heures, c’est le temps 
qui aura été nécessaire pour juger 
cette affaire de trafic de stupéfiants 
dont les faits remontent à plus de six 
ans. Jeudi 20 janvier, quatre hommes 
et une femme comparaissaient 
devant le tribunal correctionnel de 
Versailles pour répondre de leur 
degré d’implication dans un trafic 
de drogues dures qui sévissait dans 
les Yvelines et sur les départements 
limitrophes.

« Il y a d’un côté la branche héroïne et 
de l’autre la branche cocaïne », résume 
la procureure de l’enquête menée 
entre 2015 et 2017. Dans la salle de 
la septième chambre ce jeudi, trois 
des prévenus sont suspectés d’ap-
partenir à la première et deux, dont 
un Mantevillois, à la deuxième. Bien 
que ce soient les liens supposés entre 
chacun des prévenus qui avaient en-
traîné, à l’époque, l’ouverture d’une 
information judiciaire, l’audience 
n’a pas mis en évidence l’existence 

Les trois suspects principaux tous été condamnés à quatre ans de prison dont 
une année avec sursis. 
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Les locaux d’une agence de courtage ont également été touchés.
Le suspect a finalement pris la fuite en voiture avant d’être arrêté par les 
policiers de la brigade anti-criminalité qui étaient à sa recherche.
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Le sinistre s’est déclaré au niveau de la place de la République 
dans la nuit du 17 au 18 janvier vers 1 h 30 du matin. Trois 
personnes ont été légèrement blessées.

Un homme âgé de 44 ans a été arrêté mardi 18 janvier après 
être entré dans une boucherie et avoir menacé le boucher avec 
« une arme ». 

MANTES-LA-JOLIE
Un salon de coiffure part en fumée 
dans un incendie

CARRIERES-SOUS-POISSY
Il braque le boucher 

Il suffisait de voir la façade noir-
cie du bâtiment pour imaginer la 
violence des flammes. Dans la nuit 

Un comportement étrange et in-
quiétant. Un homme a été arrêté par 
la police dans la matinée du mardi 
18 janvier pour avoir menacé d’« une 
arme  » l’employé d’une boucherie 
située rue Daniel Blervaque.

L’homme, dont le profil psycholo-
gique interroge, serait d’abord entré 
dans le commerce vers 10 h 30 avec 
de curieuses intentions. «  Il serait 
rentré dans la boucherie et aurait servi 
un client en voulant utiliser la caisse », 
rapporte une source policière du té-
moignage du boucher qui a sommé 

du 17 au 18 janvier, un violent in-
cendie a ravagé le salon de coiffure 
situé sur la place de la République. 

l’intrus de quitter les lieux. Mais suite 
à cette injonction la situation dégé-
nère. Au bout de quelques minutes, 
l’homme de 44 ans revient «  avec 
une arme et menace le commerçant  », 
indique cette même source.

Il a finalement pris la fuite en voiture 
avant d’être arrêté par les policiers 
de la brigade anti-criminalité qui 
étaient à sa recherche. D’après une 
source proche du dossier, la perquisi-
tion effectuée au domicile du Carrié-
rois a permis de retrouver « une arme 
factice ». 

Vingt-cinq résidents de la rési-
dence du Grand cerf ont dû être 
évacués.

Lorsque les pompiers sont appelés 
cette nuit-là, il est environ 1 h 30 
et les flammes ont déjà envahi le 
salon de coiffure. «  Le feu se pro-
pageait vers les étages supérieurs  », 
indique le centre opérationnel 
départemental d’incendie et de 
secours (Codis) yvelinois qui a dé-
pêché 37 sapeurs-pompiers depuis 
toutes les casernes de l’Ouest du 
département. «  On dénombre trois 
blessés légers qui ont été transportés 
à l ’hôpital », précisent les secours.

Les locaux d’une agence de cour-
tage ont également été touchés. 
Équipés de deux lances, les pom-
piers ont combattu les flammes 
jusqu’à 6 h du matin. Dans une 
vidéo publiée sur les réseaux so-
ciaux, le salon a partagé l’étendue 
des dégâts  : l’intérieur est totale-
ment dévasté. Sollicité à de nom-
breuses reprises, le gérant n’a pas 
voulu nous répondre. La piste d’un 
incendie criminel est envisagée par 
les enquêteurs du commissariat de 
Mantes-la-Jolie. 

Cinq personnes étaient renvoyées jeudi 20 janvier devant 
le tribunal correctionnel de Versailles pour leur implication 
dans un trafic de drogues dures entre 2015 et 2017. 

VALLEE DE SEINE
Des Yvelines à la Normandie, 
les dealers proposaient 
héroïne et cocaïne

d’un véritable réseau mais plutôt des 
profils de dealers indépendants.

Tout a commencé en octobre 2015 
après la dénonciation anonyme de 
l’un des protagonistes principaux de 
cette affaire  : C., un homme âgé à 
l’époque d’une vingtaine d’années 
qui habitait dans la commune de 
Limetz-Villez, près de Bonnières-
sur-Seine. Le témoignage fourni 
à la police assure que ce dernier 
« s’adonne à un trafic de cannabis et de 
cocaïne  », rapporte la juge. L’hypo-
thèse sera rapidement confirmée par 
les écoutes sur ses différentes lignes 
téléphoniques.

« Les enquêteurs ont relevé des commu-
nications très brèves avec des personnes 
connues pour des faits de trafic de stu-
péfiants, fait savoir la magistrate. 
C’était des langages codés, il y avait des 
montants qui pouvaient correspondre 
à des montants ou à des quantités.  » 
La police identifie également une 
récurrence dans les appels avec l’une 
des prévenues : A., une femme ori-
ginaire de Seine-Maritime dépeinte 
comme « une toxicomane qui était à la 
fois cliente et revendeuse ».

Particulièrement coopérative lors 
de l’audience, cette dernière a avoué 
qu’elle vendait de l’héroïne pour 

son compte avant de rencontrer 
C., auprès duquel elle se fournira 
en cocaïne. Elle confirme égale-
ment qu’un autre des prévenus 
surnommé « Marlo », lui fournissait 
l’héroïne qu’elle revendait à ses « six, 
sept clients  » dans la région rouen-
naise. Lors de son interpellation à 
son domicile en avril 2017, la police 
avait retrouvé chez elle, « 1 gramme 
de cocaïne, 64 grammes d’héroïne, ainsi 
qu’un carnet de compte », rapporte la 
juge. Elle a ensuite passé neuf mois 
derrière les barreaux en guise de 
peine préventive.

En remontant la « branche héroïne », 
les enquêteurs avaient réussi à iden-
tifier ce fameux « Marlo ». Surpris en 
pleine transaction avec l’un de ses 
clients, S.P., lui aussi déféré devant le 
tribunal de Versailles, avait réussi à 
échapper à la police. Pour un temps, 
tout du moins, puisque les enquê-
teurs lui ont finalement passé les 
menottes chez lui un mois plus tard. 
Absent de l’audience pour cause de 
Covid son avocat ne s’est pas opposé 
à la peine de quatre ans de prison 
dont deux avec sursis requis par la 
procureure de la République.

En s’intéressant à la «  branche co-
caïne », les enquêteurs identifient le 
fournisseur de C. : il s’agit de S.B., 
son oncle par alliance. Ce dernier 

est rapidement suspecté d’être «  en 
haut de la hiérarchie ». « Au téléphone, 
C. se vante que son oncle est le boss du 
Val Fourré », rapporte la procureure 
des écoutes téléphoniques. D’au-
tant plus, que la police fait chez le 
Mantevillois une découverte plutôt 
inquiétante. «  Un sac contenant des 
armes de poing, des fusils à pompe, un 
gilet pare-balles ainsi que des livres 
sur le salafisme », énumère des saisies 
la juge en précisant que les armes 
avaient été modifiées et n’étaient 
donc pas utilisables.

Pour sa défense, le père de famille 
explique qu’il s’est adressé à l’une 
de ses connaissances pour « dépan-
ner  » son neveu en cocaïne. Selon 
son avocat, le contenu des conversa-
tions téléphoniques avec ce dernier 
« montre bien qu’il n’y a eu qu’une seule 
transaction ». Concernant les armes 
retrouvées chez lui, le Mantevillois 
assure qu’il faisait « la nourrice » pour 
cette même connaissance et qu’il 
n’avait d’ailleurs «  jamais ouvert le 
sac ». Lui et son neveu ont tous les 
deux été condamnés à quatre ans de 
prison dont un avec sursis. La même 
peine a été prononcée à l’encontre de 
«  Marlo  », le fournisseur d’héroïne. 
A et S.P, dont l’implication était 
plus mesurée, ont écopé d’une peine 
couvrant le temps qu’ils avaient déjà 
passé en détention provisoire.  
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 CELINE CRESPIN

L’association des professionnels du catch (APC) promet « deux heures de show 
exceptionnel ». 

Les filles du CAJVB (à droite) ont été défaites 25 
à 9 lors du premier set puis 25 à 10 et 25 à 23 
lors des deux manches suivantes.

Le FC Mantois est à la dixième place du classement en National 3 avec 12 points. 

A
P

C
 C

A
TC

H

C
A

P
TU

R
E 

ÉC
R

A
N

 / 
V

O
LL

EY
-B

A
LL

 H
A

LL
U

IN

IL
LU

ST
R

A
TI

O
N

 / 
LA

 G
A

Z
ET

TE
 E

N
 Y

VA
EL

IN
ES

 

En National 2, l’AS Poissy a concédé un match nul (1-1) face 
à Rouen. En National 3, le FC Mantois a obtenu le même 
score face à l’ESA Linas-Montlhéry. Dans ce championnat, 
le JA Drancy et l’OFC Les Mureaux se sont quittés dos à dos 
sans inscrire de but.

Le 5 février, à 19 h 30, la Ville de Mézières-sur-Seine et 
l’Association des professionnels du catch (APC) organisent une 
soirée de gala à la salle polyvalente Arc-en-Ciel. 

Le 22 janvier, les hommes du CAJVB, en Élite, ont été défaits 1 
set à 3 face à Harnes (Pas-de-Calais). Le lendemain, les filles, en 
Nationale 2, se sont inclinées 3 sets à 0 à Halluin (Nord).

FOOTBALL
Des matchs nuls pour les 
équipes de vallée de Seine

CATCH
Une soirée de gala  
à Mézières-sur-Seine

VOLLEY-BALL
Les sélections du CAJVB s’inclinent

«  Deux heures de show excep-
tionnel.  » Telle est la promesse 
du gala de catch organisé le 5 

Le 22 janvier, pour la onzième 
journée en Élite, les hommes du 
CAJVB se sont inclinés à domi-
cile sur le score de 1 set à 3 face 
au club de Harnes (Pas-de-Ca-
lais). La rencontre avait pourtant 
bien débuté pour l’équipe de val-
lée de Seine qui avait remporté 
la première manche 25 à 18. Les 
hommes du CAJVB se sont néan-
moins inclinés lors des trois sets 
suivants sur les scores de 18 à 25, 
23 à 25 et 24 à 26. 

Le CAJVB est troisième du cham-

Un week-end placé sous le signe des 
matchs nuls. Que ce soit en Natio-
nal 2 ou en National 3, les équipes de 
vallée de Seine jouaient toutes en ex-
térieur et n’ont pas réussi à remporter 
une victoire franche. 

En National 2, le 22 janvier, pour la 
seizième journée de championnat, 
l’AS Poissy a concédé un match 
nul, un but partout, sur le terrain de 
Rouen (Seine-Maritime). Le pre-
mier but a été inscrit à la 33e minute 
par l’attaquant rouennais, Mondy 
Prunier. Les Pisciacais ont attendu 
la 64e minute et une occasion sur 
corner pour égaliser. «  [L’attaquant] 
Joël Da Silva qui venait de rentrer en 
jeu reprend parfaitement de la tête un 
corner du [défenseur] Thomas Skolski », 
indique, le 22 janvier, l’AS Poissy sur 
sa page Facebook. L’AS Poissy est à 
la douzième place du championnat 
avec 18 points. Son prochain match 
est prévu le 5 février prochain, à 18 h, 
sur le terrain de l’AS Vitré (Ille-et-

février, à 19 h 30, par la Ville de 
Mézières-sur-Seine et l’Associa-
tion des professionnels du catch 

la onzième journée de champion-
nat en Nationale 2 a également été 
synonyme de défaite. Le 23 jan-
vier, l’équipe féminine de vallée de 
Seine s’est inclinée, 3 sets à 0, sur le 
terrain d’Halluin (Nord). Les filles 
du CAJVB ont été défaites 25 à 
9 lors du premier set puis 25 à 10 
et 25 à 23 lors des deux manches 
suivantes. Le 30 janvier, à 15 h, 
elles joueront sur le terrain d’Ar-
genteuil (Val-d’Oise) qui est cin-
quième du championnat avec 17 
points. Les filles du CAJVB, elles, 
sont sixièmes avec 16 points. 

Vilaine). Le club qui accueillera les 
Pisciacais est à la quatorzième place 
du classement avec 13 points. 

Du côté du National 3, le FC Man-
tois et l’ESA Linas-Montlhéry (Es-
sonne) se sont également quittés dos 
à dos sur le score de un but partout. 
Le 22 janvier, pour la douzième jour-
née de ce championnat, les joueurs 
mantevillois étaient effectivement 
en déplacement sur le terrain du 
club essonnien. Malgré un carton 
rouge pour le milieu de terrain du 

FC Mantois, Abdou Aziz Thiam, 
à la 45e minute de jeu, les joueurs 
mantevillois ont ouvert le score en 
premier. Le milieu offensif Ayrton 
Victor a effectivement inscrit un but 
peu après le retour des vestiaires, à la 
50e minute. L’ESA Linas-Montlhé-
ry a cependant rapidement su réagir. 
Deux minutes plus tard, le club es-
sonnien a effectivement égalisé grâce 
à un but de son milieu de terrain, 
Johan Roca. À l’issue de ce match 
nul, le FC Mantois est à la dixième 
place du classement avec 12 points. 

(APC) à la salle polyvalente Arc-
en-Ciel. Des catcheurs réputés 
seront présents. 

C’est le cas de Tristan Archer 
surnommé The French révolu-
tion. «  Catcheur emblématique de 
la scène européenne, [il] est connu 
pour son style technique et bru-
tal  », indique l’APC dans son 
communiqué en déclarant que 
cela fait maintenant douze ans 
que le sportif est « au sommet du 
catch mondial à représenter […] la 
France ». 

Les catcheurs Aigle blanc, Rick 
Salem, A-Buck, MBM, Anasta-
sia Bardot et Delia seront aussi 
présents. «  [Delia] est l ’actuelle 
championne par équipe de l ’APC, 
précise le communiqué. Son 
agressivité et sa fourberie lui ont 
permis de venir à bout des meilleurs 
catcheurs et catcheuses de France. » 
Pour assister à la soirée, le tarif 
est de cinq euros pour les moins 
de 12 ans et de 10 euros pour les 
autres. L’ouverture des portes est 
à 19 heures et les réservations se 
font en mairie ou par téléphone 
au 01 30 95 56 58. 

En raison du contexte sanitaire, les événements annoncés ci-dessous sont susceptibles d’être reportés ou annulés.

Le prochain match des Mantevil-
lois est prévu le 5 février, à 18 h. Ce 
jour-là, les joueurs du FC Mantois 
seront en déplacement sur le terrain 
du club de l’équipe réserve de Créteil 
(Essonne). Cette dernière est actuel-
lement treizième du classement avec 
10 points. 

Le FC Mantois n’est pas la seule 
équipe de vallée de Seine engagée en 
National 3 à être revenue avec un seul 
point supplémentaire à son comp-
teur lors de la douzième journée de 
championnat. C’est également le cas 
de l’OFC Les Mureaux qui était 
opposé, le 22 janvier, à l’équipe du 
JA Drancy (Seine-Saint-Denis). Ce 
jour-là, sur le terrain de ce dernier 
club, le panneau d’affichage est resté 
bloqué sur un score nul et vierge 
pour les deux équipes. 

L’OFC Les Mureaux est à la hui-
tième place du classement avec 14 
points. La prochaine rencontre des 
Muriautins est prévue le 6 février, à 
15 h. Elle aura cette fois lieu à domi-
cile face au club des Ulis (Essonne). 
Avec 10 points à son compteur, 
l’équipe des Ulis est actuellement 
douzième. S’ils veulent remporter 
le prochain match, les joueurs de 
l’OFC Les Mureaux ne devront 
cependant pas sous-estimer leur 
adversaire. 

pionnat avec 19 points. 
Le 29 janvier, à 20 h, 
l’équipe masculine de 
vallée de Seine tentera 
de renouer avec la vic-
toire en allant s’impo-
ser à Amiens (Somme) 
qui est cinquième du 
championnat avec 16 
points. 

Du côté de l’équipe 
féminine du CAJVB, 

La course nature est prévue le 
27 mars. Pour s’y préparer, des 
entraînements ont lieu chaque 
samedi jusqu’au 19 mars.

La course nature La Piscacaise aura 
lieu le 27 mars. Pour la préparer, 
des entraînements ont lieu chaque 
samedi jusqu’au 19 mars. Leur dé-
part est fixé sur la place de la mairie 
vers le parc Meissonnier.

La Pisciacaise étant ouverte aux 
randonneurs, aux coureurs et aux 
personnes pratiquant le bike & run 
(une discipline alternant en équipe 
course à pied et VTT, Ndlr), les 
entraînements s’adaptent. «  Les 
randonneurs s’élanceront à 8 h 30 
pour une séance d’1 h 30. La prépa-
ration des joggeurs et bike & runners 
s’étendra, elle, de 9 à 10 h », indique la 
Ville sur son site internet en pré-
cisant que, pour ces deux dernières 
disciplines, « trois groupes de niveau 
[sont proposés] pour la course à pied et 
une initiation pour le bike & run ». 
La participation aux entraîne-
ments à La Pisciacaise est gratuite. 
Les personnes souhaitant obtenir 
plus d’informations sur la course 
nature qui aura lieu le 27 mars 
peuvent consulter le site internet 
de l’événement, lapisciacaise.fr. 

COURSE A PIED
Des entraînements 
à La Pisciacaise 
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 CELINE CRESPIN

L’artiste plasticien Gilbert Legrand animera des ateliers le 12 
février prochain auprès du public à la médiathèque Blaise-
Cendrars. Pour cela, des dons d’objets sont souhaités. 

Jusqu’au 29 janvier, une exposition intitulée L’oasis est présente 
à la bibliothèque Saint-Exupéry. Elle est tirée des planches de 
Simon Hureau. 

Le 29 janvier, de 14 h 30 à 
16 h 30, des vêtements gallo-
romains seront exposés au 
musée numérique de la Micro-
folie. Le public pourra aussi 
construire des fibules. 

Le concert de chorales Il était une voix aura lieu le 5 février, à 
20 h, à l’espace culturel Jacques Brel. 

En raison du contexte sanitaire, les événements annoncés ci-dessous sont susceptibles d’être reportés ou annulés.

CONFLANS-SAINTE-HONORINE
Artiste plasticien recherche « objets 
en tout genre »

ANDRESY
La nature captée dans une bande 
dessinée

LES MUREAUX
Un retour à 
l’époque gallo-
romaine

MANTES-LA-VILLE
Les chants des chorales résonneront 
à l’espace Jacques Brel À première vue, l’appel aux dons 

formulé par la médiathèque 
Blaise-Cendrars a de quoi sur-
prendre. Pour la tenue d’ateliers de 
détournement d’objets par l’artiste 
plasticien Gilbert Legrand, le 
12 février prochain, une collecte 
d’objets est organisée jusqu’au 11 
février, à 18 h.

« Nous avons besoin de matière pre-
mière  : objets en tout genre, quin-
caillerie, outils de bureautique, de 
bricolage, flacons…Une malle affa-
mée attend vos dons  », indique la 

L’Oasis. Tel est le nom de l’expo-
sition organisée à la bibliothèque 
Saint-Exupéry jusqu’au 29 janvier. 
L’événement, gratuit et en entrée 
libre aux horaires d’ouverture de la 
bibliothèque, est tiré des planches 
colorées du livre de Simon Hureau 
intitulé L’oasis  : petite genèse d’un 
jardin biodivers sorti en 2020. 

S’installant dans une maison en 
périphérie de Paris, Simon Hureau 
a pour objectif de créer dans son 

Une plongée historique. Voici ce 
que propose l’association Archéo-
lithe au public à partir de huit ans. 
Le 29 janvier, de 14 h 30 à 16 h 30, 
l’association organise au musée 
numérique de la Micro-Folie un 
atelier d’archéologie. L’animation 
sera l’occasion pour les participants 
de renforcer leurs connaissances sur 
l’époque gallo-romaine. 

L’animation est gratuite

En effet, l’association leur fera 
découvrir des vêtements gallo-ro-
mains. Le site internet de la Ville, 
lesmureaux.fr, indique que les par-
ticipants à l’atelier fabriqueront 
également une fibule. «  [Il s’agit 
d’un] petit fermoir en métal », précise 

Les amateurs de chorales ne man-
queront certainement pas le ren-
dez-vous. Le 5 février prochain, se 

médiathèque sur son site internet, 
mediatheque-conflans.fr. 

Avec ces objets, les participants 
aux ateliers feront ensuite preuve 
d’imagination pour les détourner 
de leurs fonctions et en faire des 
œuvres uniques. Les séances, gra-
tuites, sont accessibles à partir de 
sept ans. Elles seront au nombre de 
deux. L’une aura lieu de 10 h à midi 
et l’autre se tiendra de 14 h à 16 h. 
Les réservations se font auprès de la 
médiathèque qui est joignable par 
téléphone au 01 34 90 38 72. 

jardin l’écosystème le plus diversifié 
possible. « Au fil du récit, Simon Hu-
reau nous fait découvrir l’écosystème qui 
peuple son nouveau jardin et y peint les 
traits de ses habitants à l’aquarelle. On 
admire alors les planches de papillons 
[et] d’insectes en tout genre », résume la 
Ville de l’ouvrage dont est tirée l’ex-
position. Pour obtenir davantage de 
renseignements concernant l’exposi-
tion, le personnel de la bibliothèque 
est joignable par téléphone au 01 34 
01 11 60. 

tiendra le concert de chorales Il était 
une voix (IEUV) à l’espace culturel 
Jacques Brel pour la quinzième édi-

Outre « des objets en tout genre », la médiathèque précise sur son site internet 
qu’il est également possible de donner, par exemple, de la « quincaillerie », des 
« outils de bureautique [et] de bricolage ». 

L’exposition, accessible aux horaires d’ouverture de la bibliothèque, permet 
d’observer l’écosystème du jardin de Simon Hureau que l’auteur a souhaité le 
plus diversifié possible. 

Les inscriptions se font à l’accueil dans le 
hall de la médiathèque mais également par 
téléphone au 01 30 91 24 30.

Selon le communiqué de presse, plus de « 400 choristes » seront présents ce 
soir-là et les chorales défileront les unes après les autres sur scène.
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tion de l’événement organisée par 
la chorale EtCaetera en partenariat 
avec le service culturel de la Ville. 
Après une journée de répétitions, les 
choristes dévoileront leurs voix au 
public à 20 h. 

La quinzième édition 
de l’événement

Selon le communiqué de presse, plus 
de «  400 choristes  » seront présents 
ce soir-là et les chorales défileront 
les unes après les autres sur scène. 
Le public, lui, ne restera pas passif 
puisqu’il devra voter pour « l’ensemble 
musical qui l’a le plus séduit ».

Quant à la chorale EtCaetera, ses 
membres feront entendre leurs voix 
en deuxième partie de soirée «  peu 
avant la chorale gagnante de l’édition 
2019 de IEUV  : Bat’s (une chorale 
issue de la métropole lilloise, Ndlr)  ». 
Le tarif est de 15 euros mais un tarif 
réduit existe pour les moins de 18 
ans. Il est fixé à 10 euros. Les réser-
vations se font par téléphone au 06 
60 54 54 87. 

Les 29 et 30 janvier, le comité 
des fêtes d’Ecquevilly organise 
un salon des arts à la salle Ferry 
intitulé Les couleurs de la vie.

Les couleurs sont à l’honneur en 
cette fin du mois de janvier dans 
la commune. Les 29 et 30 janvier, 
de 10 h à 12 h et de 14 h à 18 h, 
le comité des fêtes d’Ecquevilly 
organise à la salle Ferry un salon 
des arts dont le thème s’intitule 
Les couleurs de la vie. 

« Venus d’horizons très divers, cette 
exposition regroupera plus de 22 ex-
posants : des sculpteurs, des peintres 
mais aussi des mannequins vitrines 
en tenue d’époque », indique le com-
muniqué de presse de la Ville. En 
plus des artistes de la commune, 
le salon des arts accueillera aussi 
« des associations de peinture et [des] 
artistes de la région ». Les enfants 
de l’Institut médico-éducatif 
(IME) Alfred Binet, basé aux 
Mureaux, participent également à 
l’événement et feront découvrir au 
public le fruit de leur travail. 

L’entrée au salon des arts est gra-
tuite. Elle ne nécessite pas de 
réservations au préalable. Tou-
tefois, la Ville tient à rappeler 
que le port du masque est obli-
gatoire pour pouvoir accéder à 
l’événement. 

ECQUEVILLY
Un salon des arts 
à la salle Ferry

le communiqué. Géné-
ralement en métal, les fi-
bules permettent de relier 
les extrémités d’un vête-
ment à la manière d’une 
épingle de sûreté appelée 
aussi épingle à nourrice. 

L’animation est gratuite. 
Elle nécessite néanmoins 
une inscription en amont 
de l’événement. Les réser-
vations, qui sont d’ores et 
déjà ouvertes, se font à 
l’accueil dans le hall de la 
médiathèque mais égale-
ment par téléphone au 01 
30 91 24 30. 



15 N°284 du mercredi 26 janvier 2022 - lagazette-yvelines.fr

ETAT ET CIVILS
Vaccination, acte 3
Actuellement la troisième dose, dite de rappel, est 
administrée, mais comment avance la vaccination dans 
les Yvelines ? 

Quelle est la réalité de l’engouement de la lecture chez les jeunes 
aujourd’hui ? Claudine Aumont, présidente de l’association 
Signes et Images, ainsi que Béatrice Herrou, ancienne 
bibliothécaire dans le Mantois, nous ont aidé à y voir plus clair. 

ON EN PARLE 
Le rapport des jeunes avec la lecture

Avec l’arrivée d’Omicron, nou-
veau variant du Covid-19, c’était 
la crainte de tous de voir la conta-
mination augmenter et notam-
ment avec le passage des fêtes de 
fin d’année. Selon Santé Publique 
France, 2 445 nouveaux cas positifs 
au Covid pour 100 000 habitants 
ont été enregistrés dans le pays en 
une semaine, entre le 31 décembre 
et le 6 janvier. La vaccination conti-
nue d’avancer dans notre pays, à 
travers notamment les centres tels 
que les vaccinodromes. 

Le dernier baromètre «  les Français 
et la lecture » pour le Centre natio-
nal du livre révélait que 86  % des 
Français ont lu un livre ou plus en 
2020, une baisse de six points par 
rapport à 2019. La catégorie des 15-
24 ans était alors particulièrement 
concernée. 

Des statistiques qui n’étonnent pas 
Claudine Aumont et Béatrice Her-
rou. « Il n’y a pas de livres dans toutes 
les maisons, mais ce n’est pas une excuse. 
Quand on parle de lecture, ça peut être 
un article de journal, une recette de 
cuisine, un livre au format numérique. 
La lecture s’est beaucoup démocratisée à 
présent » explique la première, tandis 
que la seconde insiste sur l’utilité 
de la lecture pour «  se construire un 

Toutefois, des centres de vaccina-
tion à une échelle moindre, sont 
tout autant performants, comme 
c’est le cas à Bonnières-sur-Seine. 
C’est ce que confirme Gaëlle 
Auffret, adjointe bonniéroise aux 
affaires sociales, en charge notam-
ment de ce dernier. «  On est une 
structure à taille humaine, actuelle-
ment, on est à une moyenne entre 400 
et 500 vaccins par jour, fait savoir 
l’élue. On a beaucoup de nos habitants, 
mais on a aussi des gens du Mantois, 
de l’Eure, même parfois qui viennent 

imaginaire  », nécessaire pour forger 
sa propre identité.

De la même manière que l’on re-
commande 30 minutes d’activité 
physique par jour, les deux femmes 
recommandent «  15 minutes de lec-
ture  » quotidiennes. «  C’est ample-
ment suffisant » indiquent-t-elles. Et 
Béatrice Herrou de conseiller d’aller 
voir les libraires, les bibliothécaires 
pour obtenir des recommandations, 
et développer l’expérience livres des 
enfants et adolescents. 

Un des VaccYbus faisant le tour des Yvelines & le centre de vaccination de 
Bonnières-sur-Seine.

De la même manière que l’on recommande 30 minutes d’activité physique par 
jour, les deux femmes recommandent « 15 minutes de lecture » quotidiennes.
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L'actualité locale de la 
vallée de Seine, de Rosny-

sur-Seine à Achères en 
passant par chez vous ! 
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de Paris ou même de Bordeaux et qui 
travaillaient dans le coin. »

« Entre 400 et 500 vaccins 
par jour »

Les centres de vaccination sont une 
méthode du gouvernement et du 
Département pour faire accélérer 
la vaccination, mais une autre façon 
est également développée au sein 
des Yvelines, les VaccYbus. Carine 
Bryselbout, chargée de mission 
maîtrise des risques au Départe-
ment des Yvelines, nous parle plus 
dans le détail de cette initiative. 
« On a lancé ces VaccYBus en mars de 
l’année dernière, dans le cadre de la 
première vague de vaccination, afin de 
venir en support des solutions mises en 
place par l’Etat et les communes afin 
d’aller vers les personnes éloignées de 
ces dernières, explique la chargée de 
mission. On a trois bus qui circulent 
dans les Yvelines, qui se déplacent dans 
deux communes par jour. On part sur 
210 doses de vaccin sur la journée ré-
parties selon notre connaissance de la 
commune dans laquelle on se déplace : 
Pfizer ou Moderna. » 

Etat et Civils, émission présentée par 
Nicolas Boraschi, tous les mercredis 
de 11 h à 11 h 30, en écoute sur le 
95.5 FM et sur lfm-radio.com.

On En Parle, émission présentée par 
Mario Lawson chaque jeudi, à 11 h 
sur LFM 95.5. L’ensemble des émis-
sions sont disponibles sur lfm-radio.
com/podcasts.




